
VILLE DE SAINT-PASCAL 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 
 

POLITIQUE DE VENTE DES TERRAINS DOMICILIAIRES 
DE LA RUE MARIE-ANNE-FOURNIER 

 
 
PRÉAMBULE 

La Ville de Saint-Pascal a procédé à la réalisation d’un nouveau développement 
résidentiel comprenant 17 terrains, ainsi qu’à l’ouverture d’une nouvelle rue. 

À titre de propriétaire, la Ville de Saint-Pascal a fait procéder au lotissement des 
terrains à vocation domiciliaire et souhaite maintenant réaliser la vente des 
terrains lotis. 

Par le biais de la présente politique, la Ville de Saint-Pascal vient établir les 
différentes modalités relatives à la vente et à la construction des terrains 
domiciliaires de la rue Marie-Anne-Fournier. 

1. OBJECTIF 

La présente politique a pour but de fixer les modalités de réservation, de vente et 
de construction des terrains domiciliaires propriété de la Ville. 

Aucune disposition de la présente politique, de même que de tout contrat qui serait 
signé par la Ville pour la cession de l’un ou l’autre des terrains visés par la 
présente, ne peut avoir pour effet de restreindre l’application de toute loi ou 
règlement applicable à la réalisation d’un projet, dont la réglementation 
d’urbanisme. Tout acheteur doit tenir compte des contraintes liées à ces lois et 
règlements pour la réalisation de ce projet, selon ce qui sera en vigueur au moment 
de sa demande de permis de construction. 

Par ailleurs, rien dans la présente politique ne peut restreindre la discrétion de la 
Ville de prévoir toute autre condition relativement à la vente des terrains. 

2. CHAMP D’APPLICATION 

La présente politique s’applique aux terrains du développement résidentiel de la 
Ville identifié sous le nom de développement domiciliaire « Marie-Anne-Fournier » 
et apparaissant au plan joint à la présente politique comme annexe A. 
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3. DÉFINITIONS 

Personne intéressée : 

Tout particulier ou entreprise intéressée à acheter un terrain. 

Promettant-acquéreur : 

Toute personne intéressée ayant déposé une promesse d’achat. 

4. PRIX DES TERRAINS ET MISE EN VENTE 

Le prix des terrains ainsi que le moment du début de la mise en vente sont fixés 
par résolution du conseil municipal. Les terrains sont mis en vente après la 
diffusion d’un avis de mise en disponibilité sur le site Web de la Ville et dans un 
journal local. 

5. RÉSERVATION D’UN TERRAIN ET DÉPÔT DE GARANTIE 

5.1 La réservation des terrains se fait selon le principe du premier arrivé, premier 
servi. 

Chaque personne intéressée ne peut déposer une signification d’intérêt que 
pour un terrain à la fois. Malgré ce qui précède, les terrains ciblés pour la 
construction de résidences jumelées, tels qu’identifiés au plan joint en 
annexe A, doivent faire l’objet d’une seule et même signification d’intérêt et 
promesse d’achat. 

5.2 La réservation d’un terrain se fait selon les modalités suivantes : 

a) Toute personne intéressée par un terrain doit compléter et transmettre 
au Service d’urbanisme de la Ville, en format papier ou numérique, le 
formulaire « Signification d’intérêt pour l’acquisition d’un terrain » joint 
à la présente politique comme annexe B, lequel doit comprendre les 
informations suivantes : 

• le numéro de lot du terrain ciblé; 
 

• le numéro d’identification du terrain sur le plan de 
développement, le cas échéant; 
 

• le nom de la ou des personnes intéressées; 
 

• les coordonnées complètes de la ou des personnes 
intéressées; 
 

• la signature de la ou des personnes intéressées. 
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Le dépôt du formulaire doit être accompagné d’un dépôt de garantie 
sous la forme d’une traite bancaire ou d’un chèque visé fait à l’ordre 
de la Ville et correspondant à un montant équivalent à dix pour cent 
(10 %) du prix de vente du terrain avant taxes. 

La réservation du terrain ciblé pour la période prévue au paragraphe 
b) du présent article est effective seulement lorsque la Ville dispose 
d’un dossier complet, c’est-à dire lorsque le formulaire de signification 
d’intérêt et le dépôt de garantie ont été reçus par la Ville. 

Dans l’éventualité où plus d’une signification d’intérêt est reçue pour 
un même terrain, une liste d’attente est constituée et la priorité de 
traitement se fera en fonction de la date et de l’heure de réception du 
formulaire de signification d’intérêt avec le dépôt de garantie par le 
Service d’urbanisme de la Ville. 

Une personne intéressée peut signifier son intérêt pour un seul terrain 
à la fois. Elle peut toutefois s’inscrire sur la liste d’attente pour plus 
d’un terrain pour lequel une signification d’intérêt (réservation) ou une 
promesse d’achat a été déposée. Elle ne pourra cependant pas 
déposer plus d’une promesse d’achat, dans l’éventualité où plusieurs 
terrains ciblés se disponibilisent. Les adaptations relatives à cet article 
s’appliquent pour tout terrain ciblé pour la construction de résidences 
jumelées. 

Une personne peut retirer sa signification d’intérêt par la transmission 
d’un avis écrit et signé, à cet effet au Service d’urbanisme de la Ville. 
La Ville conserve toutefois le dépôt de garantie reçu à titre de 
dommages-intérêts liquidés. 

b) Dans les vingt et un (21) jours de la signification de son intérêt de faire 
l’acquisition du terrain ciblé et du dépôt de garantie, la personne 
intéressée doit déposer au Service d’urbanisme de la Ville une 
promesse d’achat conformément à l’article 6.1 de la présente 
politique. 

c) Le défaut de déposer la promesse d’achat dans le délai imparti rend 
caduque la priorité de réservation dudit terrain, le terrain devenant 
alors disponible pour la première personne intéressée identifiée sur la 
liste d’attente, le cas échéant. 

La Ville peut continuer de recevoir des significations d’intérêt pour un 
terrain faisant l’objet d’une promesse d’achat. Elles seront 
considérées selon l’ordre de réception, advenant que la vente du 
terrain ne se réalise pas. 
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d) Une fois qu’un acte de vente notarié est signé pour un terrain ciblé, 
toute personne dont le nom est inscrit sur la liste d’attente pour le 
terrain en question est informée par écrit de la vente dudit terrain. 

6. PROMESSE D’ACHAT 

6.1 La promesse d’achat à être signée entre le promettant-acquéreur et la Ville 
déterminant les clauses à être inscrites à l’acte de vente notarié doit être 
élaborée suivant le modèle fourni par la Ville y incluant notamment les 
conditions prévues à l’article 8 de la présente politique. 

6.2 La Ville n’acceptera pas le dépôt d’une autre promesse d’achat d’un 
promettant-acquéreur ayant déjà déposé une promesse d’achat ou d’un 
acquéreur ayant acheté un autre terrain avant qu’un certificat d’occupation 
ne soit émis. 

7. ACTE DE VENTE NOTARIÉ 

L’acte de vente devra être reçu par le notaire choisi par le promettant-acquéreur 
dans les cent vingt (120) jours suivant la date d’acceptation de la promesse d’achat 
par la Ville, les frais étant à la charge du promettant-acquéreur. Le dépôt de 
garantie est alors appliqué comme acompte sur le prix de vente à payer. Advenant 
le non-respect du délai ci-haut mentionné, la Ville pourra considérer la promesse 
d’achat comme résolue vu l’expiration du délai et sera pleinement autorisée à 
vendre le terrain ciblé à un tiers sans autre avis ni délai. La Ville conserve le dépôt 
de garantie à titre de dommages-intérêts liquidés. 

8. OBLIGATION DE CONSTRUIRE, CLAUSE RÉSOLUTOIRE ET DROIT DE 
PREMIER REFUS 

8.1 Obligation de construire et délai 

Dans l'acte de vente notarié à intervenir entre le promettant-acquéreur et la 
Ville, le promettant-acquéreur doit s'engager et ce, au plus tard dans un délai 
de vingt-quatre (24) mois suivant la date de signature du contrat notarié de 
vente, à construire sur le terrain ciblé, un bâtiment principal destiné à être 
utilisé à des fins résidentielles, lequel devra être réalisé en conformité avec 
la réglementation d'urbanisme de la Ville, après avoir obtenu un permis aux 
fins de la réalisation des travaux. 

 Sans restreindre la généralité de ce qui précède, le promettant-acquéreur et 
la Ville conviennent que l'obligation de construire le bâtiment principal prévu 
au premier paragraphe sera considérée comme étant réalisée le jour où, 
suivant la réglementation de la Ville, un certificat d'occupation peut être émis 
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par l'inspecteur en bâtiment de la Ville et ce, peu importe que le promettant-
acquéreur en ait fait la demande ou non. 

 Le non-respect de l'obligation de construire dans le délai prescrit entraînera 
le défaut par le promettant-acquéreur de respecter cette obligation et le droit 
de la Ville d'exiger la rétrocession du terrain ciblé conformément à l’article 
8.4. 

8.2 Début des travaux 

La construction du bâtiment principal sur le terrain ciblé doit être débutée 
dans les douze (12) mois suivant la signature de l'acte de vente notarié. La 
construction est considérée débutée à la mise en place de la fondation du 
bâtiment conformément au permis de construction préalablement délivré. Le 
promettant-acquéreur doit aviser le Service d'urbanisme de la Ville du 
moment du début des travaux. 

8.3 Aménagements extérieurs 

Dans les douze (12) mois suivant l'émission du certificat d'occupation prévu 
au deuxième paragraphe de l’article 8.1, le promettant-acquéreur devra avoir 
réalisé minimalement les travaux et aménagements extérieurs suivants : 

- l’enlèvement de tout résidu de construction; 

- le nivellement du terrain; 

- l’aménagement d’une pelouse; 

- le pavage ou le recouvrement par un matériau similaire éliminant le 
soulèvement de poussière des surfaces de stationnement et des allées 
d’accès. 

La présente clause ne peut avoir pour effet de modifier ou restreindre toute 
disposition de la règlementation d’urbanisme de la Ville exigeant d’autres 
travaux ou les mêmes travaux, dans un délai moindre. En cas 
d’incompatibilité, les dispositions de la règlementation d’urbanisme de la Ville 
prévalent. 
 

8.4 Défaut – Clause résolutoire 
 
 En cas de défaut du promettant-acquéreur de respecter l’obligation de 

construire qu’il s’est engagé à exécuter dans le délai prévu à l’article 8.1 et ce, 
indépendamment du fait qu’il ait respecté ou non les obligations prévues à la 
clause 8.2, la Ville aura le droit d’exiger la rétrocession du terrain ciblé faisant 
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l’objet de la promesse d’achat, en remboursant au promettant-acquéreur un 
montant correspondant à 50 % du prix de vente. Le promettant-acquéreur et la 
Ville déclarent que la différence entre le prix de vente et le montant devant être 
acquitté par la Ville en cas de rétrocession de tout ou partie du terrain ciblé 
constitue une pénalité au bénéfice de la Ville, aux fins de couvrir l’ensemble 
des frais et dommages subis par elle pour exercer, notamment, ses droits de 
rétrocession. 
 

 Dans une telle éventualité, toutes les améliorations apportées dans l’intervalle 
au terrain ciblé par le promettant-acquéreur appartiendront à la Ville, à titre de 
dommages-intérêts liquidés. 
 

 Le droit à la rétrocession de la Ville doit être exercé dans un délai de cinq (5) 
ans à compter de la vente, conformément à l’article 1742 du Code civil du 
Québec. Pour se prévaloir de la présente clause résolutoire, la Ville doit 
transmettre au promettant-acquéreur l’avis prévu à l’article 1743 du Code civil 
du Québec. 
 

 À la fin du délai stipulé dans l’avis, si le promettant-acquéreur refuse de signer 
volontairement un acte de rétrocession après avoir reçu l’avis, la pénalité 
suivante s’applique, sans préjudice aux droits de la Ville de poursuivre le 
processus pour obtenir la rétrocession du terrain ciblé faisant l’objet de la 
promesse d’achat, et sous réserve des autres droits que la Ville pourra 
exercer : le promettant-acquéreur devra payer une pénalité quotidienne 
représentant 1/100e du prix de vente pour chaque jour que dure son refus de 
signer l’acte. Cette pénalité sera retenue à même le prix que la Ville sera tenue 
de rembourser et ce, à titre de dommages-intérêts liquidés, à laquelle 
s’ajouteront, au même titre, tous autres frais qui pourraient être engagés par la 
Ville pour exercer ses droits. 

 
8.5 Droit de premier refus 

 
S’il n’a pas satisfait à l’obligation de construire prévue à l’article 8.1, le 
promettant-acquéreur ne pourra vendre ou autrement aliéner le terrain ciblé 
à un tiers sans au préalable l’offrir à la Ville, par écrit, au même prix que le 
promettant-acquéreur a acquitté auprès de la Ville aux fins de l’acquisition 
du terrain ciblé, excluant les taxes, et ce, sans intérêt ni autre indemnité. 
 
La Ville aura un délai de 90 jours à compter de la réception d’une telle offre, 
pour l’accepter ou la refuser. 
 
La présente clause devra être assumée par tout acquéreur subséquent de 
tout ou partie de l’immeuble visé par la présente, incluant tout créancier 
hypothécaire. 
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Il est cependant entendu que la vente de la totalité du terrain ciblé, dans la 
mesure où un bâtiment respectant les exigences prévues à l’article 8.1 a été 
construit sur le terrain ciblé, peut être faite sans offre préalable à la Ville. 
 
La condition prévue à la présente clause constitue une condition imposée au 
profit de la Ville entraînant, dans le cas où il n’en serait pas tenu compte, le 
versement par le promettant-acquéreur à la Ville d’une somme équivalente 
au prix de vente payé à titre de dommages-intérêts liquidés. Cette somme 
sera indexée annuellement, selon l’Indice des prix à la consommation pour 
la province de Québec, à compter du 1er janvier de l’année qui suit la 
signature du contrat notarié. 
 

8.6 Hypothèque 
 

 Aux fins de garantir les obligations du promettant-acquéreur prévues aux 
clauses 8.1, 8.4 et 8.5, le promettant-acquéreur s’engage à consentir à la 
Ville, aux frais du promettant-acquéreur, une hypothèque de premier rang 
sur le terrain ciblé, jusqu’à concurrence d’une somme équivalente au prix de 
vente et ce, au même moment que la signature du contrat notarié et ce, sous 
réserve d’une cession éventuelle de rang aux conditions prévues à l’article 
8.7. 
 

8.7 Cession de rang 
 
La Ville s’engage à consentir à céder sa priorité ou antériorité de rang 
relativement à tout droit ou priorité, incluant l’effet de l’exercice de la clause 
résolutoire stipulée à l’article 8.4 dont elle est titulaire, dans l’unique mesure 
où : 
 
a) son consentement bénéficie au seul créancier hypothécaire avec lequel 

le débiteur ou ses représentants n’auront aucun lien; 
 

b) le créancier hypothécaire accordera au promettant-acquéreur, jusqu’à 
concurrence des décaissements effectués, le financement hypothécaire 
requis pour la construction du bâtiment visé à la clause 8.1; 
 

c) l’utilisation de l’ensemble des fonds avancés par le créancier 
hypothécaire sera uniquement et exclusivement dédiée et dévolue à la 
construction du bâtiment visé à la clause 8.1. 

 
À défaut du respect intégral des conditions qui précèdent, le consentement 
de la Ville deviendra nul et non avenu. 
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Avant de consentir à cette cession de priorité, le promettant-acquéreur devra 
préalablement remettre à la Ville une copie du projet d’acte d’hypothèque 
présenté et accepté par lui et le créancier hypothécaire, afin de permettre à 
ce dernier d’obtenir une créance hypothécaire de premier rang qui sera 
limitée à la somme effectivement avancée par le créancier hypothécaire pour 
la construction du bâtiment visé par l’article 8.1, ne pourra en aucun temps 
dépasser le montant garanti par cette hypothèque, lequel montant incluant 
l’hypothèque additionnelle habituelle de 20 %. 
 
Afin d’obtenir ce consentement de la Ville, le promettant-acquéreur consent 
à ce que le créancier hypothécaire communique à la Ville les informations 
relatives à toutes les avances consenties suivant l’octroi du financement 
jusqu’à la complète réalisation des travaux visés à la clause 8.1. Le 
promettant-acquéreur consent à ce que la Ville soit sans délai informée par 
le créancier hypothécaire de tout défaut de l’offrant. 

 
9. DURÉE 
 
La présente politique peut être modifiée en tout temps et demeure en vigueur tant 
qu'elle n'est pas abrogée par le conseil municipal de la Ville de Saint-Pascal. 
 
10. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
La présente politique entre en vigueur à la date de son adoption par le conseil. 
 
11. DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 
 
Toute demande de renseignements relative à la présente politique et toute 
transmission de documents doivent être faites par courriel auprès de l’inspecteur 
en bâtiment et en environnement à l’adresse suivante : permis@villestpascal.com. 
 
 
 
Adopté à Saint-Pascal, par la résolution numéro 2023-03-92. 

mailto:permis@villestpascal.com


Annexe A 

Terrains à vendre 

Rue Marie-Anne-Fournier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note : Les terrains identifiés 306 et 308 au plan apparaissant ci-dessus sont réservés exclusivement à la construction de résidences jumelées. 



Annexe B 
 

Ville de Saint-Pascal 
465, rue Taché 
Saint-Pascal (Québec) G0L 3Y0 

 
 
Téléphone : 418 492-2312, poste 236 
Courriel : permis@villestpascal.com 
 

 

 

Terrains domiciliaires de la 
rue Marie-Anne-Fournier 

 

Signification d’intérêt pour l’acquisition d’un terrain 
 

 
IMPORTANT - LORS DU DÉPÔT DE LA PRÉSENTE DEMANDE VOUS 
DEVEZ VOUS ASSURER QUE : 
 
 
 Le formulaire est dûment rempli en lettres moulées ou à l’ordinateur afin d’en 

faciliter sa lecture; 
 
 
 Le formulaire est dûment signé par la personne intéressée ou son mandataire. 
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INFORMATIONS GÉNÉRALES 
 
La réservation des terrains se fait selon le principe du premier arrivé, premier servi. Chaque 
personne intéressée ne peut déposer une offre que pour un terrain à la fois, sauf pour les terrains 
dédiés à la construction de résidences jumelées qui doit faire l’objet d’une seule et même 
promesse d’achat. Toute personne intéressée par un terrain doit compléter et transmettre au 
Service d’urbanisme de la Ville, en format papier ou numérique, le présent formulaire dûment 
rempli et signé ainsi qu’un dépôt de garantie de 10 % du prix de vente (excluant les taxes) du 
terrain ciblé sous la forme d’une traite bancaire, ou d’un chèque visé à l’ordre de la Ville. 
 
Dans les 21 jours de la signification de son intérêt de faire l’acquisition d’un terrain, la personne 
intéressée doit déposer au Service d’urbanisme de la Ville une promesse d’achat. Le défaut de 
déposer la promesse d’achat dans le délai imparti rend caduque la priorité de réservation dudit 
terrain et la Ville conserve le dépôt de garantie à titre de dommages-intérêts liquidés. 
 
L’acte de vente notarié doit être signé dans les 120 jours suivant le dépôt de la promesse d’achat, 
les frais étant à la charge de la personne intéressée. Advenant le non-respect de ce délai, la Ville 
pourra considérer la promesse d’achat comme résolue et pourra vendre le terrain ciblé à un tiers 
sans autre avis ni délai et conservera le dépôt de garantie à titre de dommages-intérêts liquidés. 
 
Toute personne intéressée doit prendre connaissance des modalités de réservation, de vente et 
de construction prévues à la politique de vente des terrains domiciliaires de la rue Marie-Anne 
Fournier disponible sur le site Internet de la Ville ou au bureau de l’hôtel de ville. 
 
1. IDENTIFICATION DE LA PERSONNE INTÉRESSÉE 
Nom de la personne intéressée : 
 

Nom du mandataire (s’il y a lieu) : 
 

Adresse principale complète : 
 
 

Courriel :  

Téléphone 1 :     Téléphone 2 :  
 
2. TERRAIN CIBLÉ 
Numéro de lot : 
Numéro d’identification du terrain sur le plan de développement : 

 
3. DÉPÔT DE GARANTIE 
Prix de vente du terrain ciblé (excluant les taxes) : 

Dépôt de garantie (10 % du prix de vente) : 

☐ Chèque visé 
☐ Traite bancaire 
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4. DÉCLARATION 

☐ J’atteste que les informations mentionnées dans la présente demande sont 
exactes. J’ai pris connaissance des conditions de la politique de vente des terrains 
domiciliaires de la rue Marie-Anne-Fournier et je m’engage à m’y conformer ainsi 
qu’aux dispositions de la réglementation d’urbanisme en vigueur. 

 
 
              
 Signature de la personne intéressée    Date 
 
 
 
 
Réservé à l’administration 

 
 
Formulaire reçu le _____________________________________   à   _____________ 
          (date)      (heure) 
 

Dépôt de garantie reçu le _______________________________  à   _____________ 
          (date)      (heure) 
 
 

☐ Signification d’intérêt (avec dépôt de garantie) 
☐ Liste d’attente 
 
 
Signature du fonctionnaire responsable : ___________________________________ 
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